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Pollution Issues:
Cooperation et r~glement des diff~rends




L E BUT DE CE DOCUMENT est de fournir aux participants i ]'atelier sur
la protection de 1'environnement des renseignements sur les differends
canadiens-am6ricains en mati re de protection de l'environnement afin de
leur permettre d'Cvaluer l'efficacit6 des procedures adoptees pour resoudre ces
differends. I1 n'est pas possible de fournir une liste compl6te de tous les
diffrends, existants ou potentiels, entre le Canada et les Etats-Unis en
matire de protection de l'environnement. Ce document se borne A presenter
des renseignements sur un certain nombre des differends les plus importants
ou les plus typiques et tente egalement de degager les procedures ayant deja
servi A la resolution de ces differends. Finalement 'auteur se permet de faire
quelques propositions pour le debat au sein de l'atelier, et se permet de
pr6senter certaines conclusions quant au reglement des differends entre le
Canada et les Etats-Unis en mati6re de protection de l'environnement.
II. QUESTIONS D'ORDRE GINPRAL
A. Qu'est-ce que c'est qu'un diffdrend?
Pour les fins de ce document nous interpretons la notion de differend
dans le sens le plus large, c'est-i-dire une divergence de vues soit entre
gouvernements, soit entre les populations des deux pays, quant A l'existence
d'un probl~me particulier ou 5 la fagon de le resoudre. L'existence d'un pro-
blame de l'avis d'un pays ou d'une population donne lieu effectivement 1 un
differend. Parfois un difft rend peut exister aux yeux d'une partie sans que
l'autre partie en soit consciente ou soit prete i reconnaltre son existence. Une
fois 1'existence du diffarend constatee la question se pose quant au droit ap-
plicable A la resolution du differend, et deuxitmement, les voies de recours
d'ordre institutionnel disponibles aux parties.
Dans le domaine de la protection de l'environnement un diffdrend peut
se poser de plusieurs fagons. Le cas le plus simple serait celui d'un dommage
cause sur le territoire d'un Etat, et provoquA par des faits survenant dans
l'autre comme par exemple, l'affaire de la Fonderie Trail.' Mais ii faut inter-
preter cette notion de fagon beaucoup plus large: effectivement mene si un
differend peut etre un cas litigieux precis, entre populations ou entre
gouvernements, les differends n'existent que rarement A ce niveau de preci-
sion. Les diffdrends entre Etats et populations ont souvent un caractere
1 3 Recueil des sentences arbitrales des Nations-Unies, 1911 (1939).
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beaucoup plus large et beaucoup plus vague, soit A cause de la nature du
problame - sa complexite, les aspects economiques et sociaux, le colat du
remade n~cessaire, la necessite d'action legislative etc. - soit parce que l'in-
trt suscite au sein des populations des regions concernees prend souvent un
caractare politique qui porte rapidement le diffe-rend a l'attention des deux
gouvernements, des legislateurs et autres responsables politiques au niveau na-
tional, regional et local. I1 arrive donc souvent que, face . la gamme et l'im-
portance des intdrets en jeux, il n'existe aucune solution simple ou efficace
quant au droit applicable ou aux procedures et recours applicables. Fort sou-
vent ces differends resultent d'importantes politiques gouvernementales depas-
sant le domaine de 'environnement et impliquant d'autres intdrats percus
comme etant tout aussi importants par les gouvernements concernes.
Un exemple serait la construction d'une raffinerie dans une region fron-
tiare. La construction de la raffinerie entraine toute une serie d'effets secon-
daires qui sont tout aussi sdrieux que le choix du site de la raffinerie. Chaque
pays ayant ses propres priorites economiques et sociales, il est souvent fort dif-
ficile d'dviter, ou de se retirer, des differends qui semblent au prime abord
des differends relevant du domaine de l'environnement mais qui, au fond,
ont des causes beaucoup plus profondes. II est donc souvent tras difficile de
cerner un problame litigieux, meme si manifestement il existe un differend
entre deux Etats concernant la protection de l'environnement.
B. Attitudes
La resolution des conflits entre le Canada et les Etats-Unis dans le do-
maine de la protection de l'environnement est etroitement lide aux attitudes
fondamentales adoptdes par les principaux acteurs en jeu: Soit les politiciens,
les fonctionnaires au niveau f~deral ou local et les populations concerndes.
Les conflits ou les differends entre deux Etats risquent toujours de devenir
polarises au niveau de la population de chaque Etat. I1 est toujours tr~s
facile pour une population du c6te canadien ou amricain de jeter tout le
blfime du diffdrend sur l'autre Etat, et de s'attendre a ce que la solution
vienne uniquement de l'autre c6t6. Parfois les deux Etats se trouvent aux
prises avec des problkmes depassant largement le contexte regional ou na-
tional tel que la crise de I'6nergie.
Si le risque de polarisation politique est une des difficultes majeures de la
resolution des diffdrends entre le Canada et les Etats-Unis en matiare de pro-
tection de l'environnement, il faut egalement examiner les attitudes des
acteurs politiques au niveau gouvernemental. Au niveau des hommes politi-
ques et au niveau des fonctiormaires, il faut constater l'existence de certains
prejug(s fort bien enracines, du moins du c6te canadien. Pour un homme
politique le fait d'admettre l'existence d'un differend est pergu comme etant
un echec, une faiblesse de sa part. Les hommes politiques s'efforcent, donc
d'eviter d'admettre l'existence de vdritables diff~rends. Ceci a souvent des im-
plications profondes quant au choix des methodes et des procddures de
resolution des diffarends choisies par le Canada et les Etats-Unis. Deuxiame-
ment les fonctionnaires, et particuli(rement les diplomates, m~me s'ils sont
1978]
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moins reticents i admettre l'existence d'un diff!rend entre les deux Etats, ont
des pr(jugs tras marques quant au choix des procedures et des methodes de
resolution de tels differends. En ragle generale les fonctionnaires sont tr~s
reticents quant au recours aux procedures obligatoires, que ce soit ]'arbitrage
ou un tribunal international. Ils prefarent tr~s nettement la negociation. Ces
prejuges sont le fruit 1 la fois de mythes, de bon sens politique, et d'un man-
que de familiarite avec les voies de recours obligatoires possibles.
Compte tenu de ces attitudes il est impossible d'etudier la r6solution des
differends entre le Canada et les Etats-Unis en matiare de protection de l'en-
vironnement en se limitant au simple domaine des procedures obligatoires.
Car en se limitant aux principes obligatoires on ne pourrait citer depuis la
deuxiame guerre mondiale qu'un sel cas, soit 'arbitrage en matiare du Bar-
rage Gut. Ce qu'il faut souligner c'est l'importance des attitudes tant des
hommes politiques que des fonctionnaires dans le choix des m6thodes de
resolution des differends avec les Etats-Unis.
C. Systdme politique
Dans chaque pays il existe deux niveaux de gouvernements, auxquels il
faut ajouter selon le cas un troisiame niveau celui des municipalites. Les
traditions politiques bien que souvent differentes contiennent des elements de
similarite. Les deux systames sont ouverts au jeu des interets economiques et
sociaux bien que le systame de gouvernement responsable au Canada met le
gouvernement canadien un peu plus i 'abri de l'opinion public dans des cas
particuliers que le gouvernement americain. La population et le pouvoir
economique et politique des Etats-Unis depassent largement ceux du Canada.
Ceci se traduit souvent au Canada par une resistance et une mefiance des
solutions "continentales" pour la solution de certains problemes.
Mame si les deux pays partagent le territoire d'un seul continent leurs
systames politiques sont mutuellement exclusifs: Sur le plan local ou r6gional,
les interets politiques, 6conomiques, ecologiques depassent la frontiare
canadienne-americaine, mais les institutions politiques sont creees en fonction
de deux dtats complatement separes. Deux systames politiques se font face, et
les instances politiques, legislatives, administratives et juridiques d'un pays ne
sont creees pour rdpondre aux besoins de l'autre. Comment les sensibiliser
aux problames depassant un seul Etat, comment les saisir de faits et de pro-
blames existant de l'autre c6te de la frontiare mais qui ont des implications
profondes des deux c6tes de la barriere? Ceci semble le principal problame
iresoudre.
D. Droit applicable
Si l'on examine le droit applicable aux differends entre le Canada et les
Etats-Unis en matiare de protection de l'environnement, on se rend vite
compte que cette analyse doit se faire i plusieurs niveaux. Il faut examiner
non seulement le droit international public mais aussi les diverses legislations
en matiare de preservation de 'environnement et le droit prive (common law)
des deux Etats.
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Le droit international public portant sur la preservation de l'environne-
ment a connu une dvolution importante au cours de la d6cennie, mais on est
loin d'avoir un ensemble de r~gles et de principes cohrents. Le Canada et les
Etats-Unis sont lies par deux accords bilatraux soit l'Accord sur les eaux
transfrontalires de 19032 et l'Accord sur la protection de la qualitj des eaux
des grands lacs de 1972.3 Les deux pays font partie d'un certain nombre d'ac-
cords multilattraux portant sur la protection de l'environnement du milieu
marin, et participent aux travaux de plusieurs organisations internationales et
de la Conference des Nations Unies sur le droit de la mer. Ils ont particip6
activement aux travaux de la Conference de Stockholm et d'autres con-
fdrences telles que la Conference des Nations Unies sur ]a protection de 'eau
i Buenos Aires en 1977. Ils ont 6galement particip6 activement aux travaux
du programme des Nations Unies sur l'environnement (PNUE/UNEP) par-
ticuli~rement la Commission sur les ressources partagdes, et sans doute vont-
ils collaborer activement aux travaux du nouveau Comit6 sur le droit de l'en-
vironnement. Mais le droit international en la mati~re est loin d'kre complet,
surtout dans le domaine cardinal de la "responsabilit6" des dtats d'emp~cher
les dommages A 'environnement et de leur "responsabilit6" d'assurer que
leurs citoyens qui ont caus6 un dommage transfrontalier doivent compenser
les victimes de l'autre c6t6 de la fronti~re. La future Convention sur le droit
de la mer apportera des solutions partielles mais importantes dans ce do-
maine.4
Sur la plan national, des deux c6t~s de la frontire, on a connu A tous les
niveaux une montde spectaculaire de 'adoption de lois destinies i preserver
l'environnement, mais ces lois, tant au niveau fdd(ral qu'au niveau des pro-
vinces et des Etats, r~pondent aux priorites des divers gouvernements con-
cerns et ne forment pas un ensemble de rgles et de principes mutuellement
compatibles et cohdrents. I1 existe partout des lacunes graves. Encore faut-il
noter que les lois adoptdes ne tiennent presque jamais compte de l'aspect in-
ternational ou transfrontalier. En principe, les lois ne sont applicables qu'a
un territoire d&ermint et ne sont pas congues en fonction des probl~mes
transfrontaliers.
Le m~me ph(nom~ne se prsente en droit international privd oai les prin-
cipes de base semblent toujours tre congus en fonction des juridictions
mutuellement exclusives. Ce phdnom~ne est renforc6 par des rgles de pro-
c~dure ou des principes de base qui crdent toute une sdrie d'obstacles pour
celui qui desire porter sa cause devant les tribunaux d'un dtat 6tranger. Les
recours conservatoires tels que les recours en injonction, pour limiter de facon
provisoire raggravation d'un probl~me particulier, sont inapplicables sur le
plan international. Les m~mes difficult~s d'ordre procedural existent fort sou-
vent m~me A l'intdrieur du Canada et des Etats-Unis. Certaines lois commen-
cent A sortir de l'impasse des juridictions et des Igislations mutuellement ex-
2 S.C., 1911, c. 38. S.R.C. 1970, c. 1-20.
1 Recueil des traitdt canadiens, 1972 n.12.
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clusives, et elles seront examinees plus longuement dans ce document, mais
elles constituent plut6t l'exception que la rtgle i rheure actuelle.
Au niveau des r~gles et des principes du droit prive les mimes difficultds
quant i 'application des lois et de la juridiction des tribunaux se prasentent
de fagon encore plus aigfie, puisque ces principes datent d'une 6poque oa les
probltmes transfortaliers, les problames concernant la protection de 'environ-
nement, n'existaient pas.
Nous sommes donc devant une situation ofi le droit international, le droit
international priv6, les lois speciales en mati~re de 'environnement et les
principes du droit privd sont tous loin de fournir des solutions acceptables aux
probltmes qui se posent.
E. Les proc6dures existantes de r4glement des diff6rends
Le Canada et les Etats Unis sont tous les deux lies par l'obligation de la
Charte des Nations Unies de regler leurs differends selon la liste des pro-
cedures etablies par la Charte. Puisqui'il n'est gu~re concevable que les
Etats-Unies et le Canada se mettent en guerre l'un contre 'autre, et puisque
'article 33 ne cr e aucune procedure contraignante, une analyse de la Charte
n'aide pas tellement la discussion de ce sujet. S'il fallait s'en tenir a la prati-
que canadienne-americaine depuis 1945 on constate que, sauf un arbitrage, s
les deux pays ont eu recours aux n6gociations pour resoudre leurs difft rends.
Certains seraient peut-6tre portes A deplorer ce fait. Mais on peut aussi bien
soutenir que cette situation est tout i fait normale et reflete les realites politi-
ques existant entre les deux Etats. .Ceci etant le cas, il incombe i tous ceux
qui veulent amliorer les procedures de reglement des diff6-rends de se pen-
cher tr~s serieusement sur la fagon dont les negociations se sont deroultes en-
tre le Canada et les Etats-Unis dans le passC, et i proposer des solutions
ameliorant ces procedures, afim qu'elles deviennent plus efficaces. Cette
analyse portera surtout sur l'organisation des negociations et sur les personnes
et les organismes choisis pour mener les negociations. Loin de regretter la
capacit6 du Canada et des Etats Unis de negocier librement et ouvertement
les diffdrends les plus difficiles, ce doit 6tre une source de satisfaction pour les
deux Etats. Par contre, les negociations ne sont pas toujours conduites avec
autant de rigueur et d'efficacite que n~cessaire, et forcement les negociations
entre gouvernements reprdsentent l'echec ou 'absence d'autres procedures sur
le niveau local qui pourraient etre appeles i resoudre les probl~mes de fa~on
beaucoup plus rapide et immediate. La negociation officielle ne doit pas etre
la seule fagon d'aborder le reglement des differends en matiere de protection
de 'environnement.
III. DIFFARENDS: EXEMPLES
Dans cette partie nous exposons un certain nombre de differends passes,
presents ou potentiels entre le Canada et les Etats-Unis, choisis afin d'illustrer
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les differends qui peuvent surgir en matire de protection de l'environnement
entre les deux Etats, et les modalites de resolution de ces differends choisis
par les deux gouvernements. Il existe des procedures prdconstitu(es telles que
la Cour internationale de justice, l'arbitrage, la conciliation; il y a aussi des
procedures spdciales telles que la Commission mixte internationale; on peut
avoir recours aux tribunaux nationaux; les gouvernements peuvent 6tablir des
arrangements ad hoc, soit en cr~ant de nouveaux regimes juridiques sur le
plan multilatdral, bilateral ou par la conjugaison des lois nationales.
L'analyse qui suit est dtablie en fonction de ces categories.
A. Cour internationale de justice
Le Canada et les Etats Unis n'ont pas eu recours a la Cour internationale
de justice en mati~re de protection de l'environnement. Au contraire le
Canada a posd une reserve . la juridiction obligatoire de la Cour en ce qui
concerne ]a pr6servation du milieu manin et a donna comme motif l'absence
de r~gles de droit international en la mati~re et la necessit6 de les
ddvelopper.6 Cette decision, controversee i l'6poque, s'est averse fort bien
fondde quand la C.I.J. a ddcid(! l'Affaire des picheries anglo-islandaises en
1974.7 La rfserve des Etats-Unis est encore plus large que celle du Canada.
B. L'arbitrage
I1 existe une assez longue tradition de recours aux procedures arbitrales
par les deux pays. Ils participent tous les deux a la Convention de La Haye
de 1899 sur le r~glement pacifique des diffrends internationaux. Cette tradi-
tion est probablement plus forte aux Etats-Unis qu'au Canada. Le seul ar-
bitrage recent en la mati~re est celui du Barrage Gut decide en 1972. Cette
affaire rfsultait de certaines reclamations d'abord privies et ensuit assumes
par le gouvernement des Etats-Unis, A la suite d'un changement du niveau
des Grands Lacs qu'on attribuait a la demolition d'un barrage par le Canada.
En tout, l'affaire a dur6 plus de 20 ans, soit dix ans de n~gociations et dix
ans de procedures, et en termes pdcuniaires le resultat ffit fort decevant.
C. Conciliation
La conciliation fait partie de nombreuses procedures de reglement pacifi-
que des diffdrends auxquelles les Etats-Unis et le Canada sont lies par la
Charte des Nations Unies. Les deux gouvernements ont montrd trs peu d'in-
t&t A adopter la conciliation pour r~gler leurs diffdrends en matire de pro-
tection de l'environnement. Ceci resulte en partie de l'inefficacitc de cette
procedure et deuxi~mement d'une position de principe adopte par les deux
gouvernements A de nombreuses conferences internationales, comme quoi les
procedures d'ordre obligatoire, donnant lieu 1 une decision ayant force
obligatoire, sont prdferables aux procedures non-obligatories.
'J.G. CASTEL, International Law, 805-07.
Cour internationale dejustice, recueil des arrits, 1974.
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D. Les procfdures spaciales
Le Canada et les Etats-Unis ont adopt6 plusieurs procedures diffe-rentes
pour r~gler ou pour empfcher les diff~rends en mati~re de protection de l'en-
vironnement. Parmi ces procedures, de beaucoup la plus importante est celle
de la Commission mixte internationale crie en 1909 par la Convention sur
les eaux frontaliares.S La Commission a juridiction sur toutes les eaux fron-
tali~res le long de la fronti~re canadienne-am(ricaine, sur la construction
d'ouvrages ou de barrages qui risquent de changer le niveau des eaux ou le
debit des rivi~res, et sur tout changement de la qualit(! des eaux. Selon I'arti-
cle 4, dernier ali~na, les deux parties ont convenu que les eaux frontali~res ne
seraient pas pollutes au detriment de la sante ou de la propri~t& de leurs
citoyens. La Commission n'est pas un tribunal. I1 n'a jamais cherch6 A agir
comme tel.' La Commission n'est pas non plus une commission arbitrale per-
manente, bien qu'en vertu de l'article X, la Commission peut agir comme tel
A la demande des deux gouvernements. Ceci n'est jamais arriv(!. Par contre
en vertu de 'article 8, la Commission a juridiction, et son "approbation" est
ncessaire dans tous cas d'obstruction et de diversion des eaux frontali&res.
Cette surveillance en vertu de l'article 8, constitue une des pr occupations
principales de la Commission.
Depuis 1940 les deux gouvernements ont appelE la Commission A jouer
un r6le beaucoup plus large, "rdffrant" i la Commission, en vertu de 'article
9, de nombreux problimes. Le but de ces renvois est d'avoir l'avis de la Com-
mission sur la fagon la plus efficace et juste de r~concilier les int~rts des
citoyens des deux pays dans un cas concret en ce qui concerne l'usage des
eaux frontalires. Dam bien des cas, il s'agit de vdritables diffarends du moins
sur le plan politique. Cette procadure de renvoyer certaines questions a la
Commission mixte international a jouE un r6le important dars la rdsolution
de plusieurs problames fort complexes. Effectivement, apr~s une analyse des
questions renvoyaes A la Commission en ce qui concerne la protection de I'en-
vironnement on peut soutenir que la plupart d'entre elles n'etaient pas
susceptibles d'un raglement satisfaisant sur le plan strictement juridique, et
qu'au contraire la meilleure fagon d'aborder ce genre de diffdrend est par le
biais d'un mcanisme, comme la Commission mixte internationale, capable
de tenir compte d'une foule de facteurs en dehors des facteurs strictement
juridiques tels que les aspects cologiques, techniques, Economiques et
sociaux. Dans les milieux universitaires on critique assez souvent les
gouvernements canadien et am6ricain de ne pas avoir recours aux procEdures
de raglement obligatoire des diff~rends tels que les tribunaux internationaux
ou l'arbitrage. Mais le r6le joud par la Commission mixte internationale n'est-
il pas la preuve de la faiblesse de tels arguments? Ne faut-il pas chercher A
assurer le raglement des diffarends en matilre de protection de l'environne-
ment par le biais de l'6tablissement d'autres organismes permanents, ou ad
hoc, tels que la Commission mixte internationale, plut6t que par le recours
I Voir renvoi no. 2.
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aux moyens judiciaires obligatoires? Ceci semble etre la question fondamen-
tale qui se pose au Conseil.
1. Renvoi sur la qualitM des eaux de la rivi re Poplar
Le plus rfcent exemple d'un renvoi d'un probl~me entre les deux Etats en
matire de la protection de 'environnement est celui pos6 par la construction
proposee par le gouvernement de la province de la Saskatchewan d'une cen-
trale thermique sur la rivire Poplar, qui selon des interesses aux Etats-Unis
aura l'effet de nuire i la qualitd des eaux de la riviere Poplar entrant aux
Etats-Unis. La Commission a tC chargec d'analyser la qualite des eaux de la
rivi~re Poplar et d'en faire rapport, et notamment d'examiner les cons6-
quences sur la qualit6 des eaux frontalires de la centrale et des activites qui
s'y rattachent dans ]'exploitation houillre. La Commission doit d6poser ses
recommandations aupr s des deux gouvernements avant le ler decembre
1978.9
2. Le Barrage Garrison
La diversion d'eau de la rivire Missouri pour les fins d'irrigation,
pecheries, et pour des usages municipaux et industriels, au bassin de drainage
des rivi~res James, Souris et Rouge du Dakota et du Minnesota au Manitoba
a te discut6e depuis une vingtaine d'annees, et un projet precis fut approuve
par le Congr~s des Etats-Unis en 1965. Des travaux prdliminaires ont te ef-
fectues et se poursuivent depuis cette date. En 1969 le gouvernement cana-
dien a fait part de ses inquietudes sur la degradation possible des eaux des
rivi~res Souris et Rouge au detriment de la sante et de la propriete au
Canada, et depuis lors les milieux opposes de la region se sont livres a une
assez violente polfmique pour et contre le projet. I1 y a eu de nombreux con-
tacts et negociations, et des notes diplomatiques ont t6 soumises de part et
d'autre pendant que les travaux se poursuivaient aux Etats-Unis. Les
gouvemements municipaux et provinciaux et les gouvernements des 6tats
americains ont egalement participe. Finalement, dix ans plus tard, face A cer-
tains interts determines de poursuivre le projet aux Etats-Unis, et opposes
par les interets canadiens, les deux gouvernements ont decide de referer la
question A la C.M.I.
I1 est i noter donc que le projet a dtc mfui au moins dix ans avant son
approbation par le congr~s amricain et par la suite il y a eu au moins dix
ans de negociations publics et prives avant que la question ne soit envoyce A
la Commission. Ce renvoi tardif 1 la commission et la discretion totale dont
jouissent les deux gouvernements dans la formulation du renvoi malgre de
tres fortes pressions au Canada et aux Etats-Unis est une question qui pour-
rait 6tre ddbattue.
Un rapport d'un "comit6 d'6tude" de la Commission fut presente A la
C.M.I. en 1976.10 Ce rapport proposa une serie de modifications du projet vi-
I Ministre des Affaires extrieures, communiqu6 n.58, 2.8.77.
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sant i assurer que '6xecution du projet produise le minimum de dommages
au Canada. Le gouvernement amaricain s'est engage A accepter et A respecter
les recommandations de la Commission, ce qui constitue une reconnaissance
de la these canadienne quant aux effets nuisibles du projet original. Par con-
tre, la branche l~gislative du gouvernement amaricain a refus6 jusqu'A
maintenant d'accepter ces recommandations, et en aofit 1977 a votE des
cr&dits pour I'accomplissement du projet original. Le diffrend subsiste donc.
Un rapport definitif, confirmant les recommandations de 1976 adtE pr~sentE
par la Commission elle mame aux deux gouvernements en septembre 1977.
Est-ce que les recommandations de la Commission mixte internationale
devraient avoir force obligatoire pour les deux gouvernements? Est-ce que les
personnes privdes auraient dfi avoir le pouvoir de porter cette question devant
la Commission beaucoup plus t6t? Voici deux questions importantes i dabat-
tre devant le Conseil.
3. Pollution de l'air de Detroit et la riviare St. Clair
La C.M.I. ne s'est pas bornde A 6tudier les problEmes de la pollution des
eaux mais a Egalement 6t6 mandat~e en 1966 pour Etudier la pollution de
I'air, sp~cialement dans la r~gion de Ddtroit et la rivi~re St. Clair. La Com-
mission a prAsentE une s~rie de recommandations en 1972, ces recommanda-
tions ont fait ressortir les difficult6s sp~ciales posdes par des diff~rends concer-
nant la pollution de l'air. Les deux gouvernements, tout comme la Commis-
sion, ont reconnu qu'il y avait faute de part et d'autre et ont demandE A la
Commission de poursuivre sa surveillance de la situation mais n'ont pas suivi
les recommandations. Une autre Etude de la qualitE de I'air fut enterprise en
1975. Vu les sources fort Eloign~es de la fronti~re et les divers degr~s de la
pollution de l'air, ces differends posent des questions trs complexes A la
Commission; il faut se demander s'il ne faudra pas ventuellement crder un
autre organisme sp~cialisE! en ces questions. Sinon, ne faut-il pas accorder A la
Commission d'autres pouvoirs et s'assurer que la Commission puisse disposer
de tout le personnel et tous les renseignements techniques appropriEs.
4. L'accord sur la qualitM des eaux des Grands Lacs
Un d~veloppement fort important dans rhistoire du rfglement des
difffrends en mati~re de protection de I'environnement par la Commission
mixte internationale a t6 marqu6 par la signature, le 15 avril 1972, de l'Ac-
cord sur la qualitM de l'eau des Grands Lacs." I1 existe quelques autres traitbs
antdrieures touchant les probldmes particuliers posds par certaines eaux fron-
talieres, mais l'Accord de 1972 crE-a pour la premiere fois un r~gime spEcial
pour am~liorer la qualitE des eaux des Grands Lacs et chargea la Commission
de la mise en oeuvre de l'Accord et de la surveillance continue de la qualitE
11 Voir note 3.
[Vol. 1:78
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des eaux des Grands Lacs. Cet Accord faisait suite a deux d~cennies de
plaintes de part et d'autre dans les deux pays quant i la degradation de la
qualite de l'eau, surtout au lac Erie et au lac Ontario, et faisait suite aux
recommandations pr~cises de la commission quant a la n~cessitd d'un regime
permanent et special. L'Accord cherchait donc a ragler un differend comme
la population de chaque pays plagait sur 'autre le blame de la degradation
de la qualit( de l'eau.
I1 est A noter que le Canada et les Etats-Unis ne se sont pas engages A
assurer une priorit6 i l'amalioration de la qualit6 des eaux des Grands Lacs
par rapport aux autres programmes d'amdlioration de la qualit6 de l'environ-
nement soit aux Etats-Unis soit au Canada. I1 a fallu donc de part et d'autre
assurer chaque annde que les fonds promis en 1972 soient effectivement votes,
ce qui n'a pas toujours W le cas, et qui a donna lieu par la suite a des
plaintes de la part du Canada. Un rapport special de la C.M.I. de 1977 fait
Etat des difficultes encourues surtout aux Etats-Unis dans l'octroi des fonds
nacessaires et propose que chaque Etat cherche a faire le nacessaire pour
assurer la mise en oeuvre complee de 'Accord.12
Les difficultds encourues dans la mise en oeuvre de l'Accord sur la
qualitW de l'eau des Grands Lacs illustrent un probl~me tr~s important dans
le r~glement des diffdrends concernant la protection de l'environnement entre
le Canada et les Etats-Unis, c'est-a-dire, la question des priorites. Est-ce que
les regions frontali res doivent, du simple fait qu'un autre Etat soit affect6,
jouir d'une priorit( A l'octroi des fonds sur d'autres regions du territoire na-
tional de chaque &at? Les principes de la Conference de Stockholm semblent
implicitement accorder une certaine priorit6 a ce genre de diffdrend, du
moins au niveau des principes, mais la question n'a jamais W explicitement
traite. Sur le plan politique, a l'int6ieur de chaque Etat, il est souvent tr~s
difficile pour les gouvernements et pour les politiciens de convaincre leurs
citoyens d'autres regions que les regions frontali res doivent toujours jouir
d'un statut privil~gi( quant a l'octroi des fonds necessaires pour amnliorer
l'environment. Donc, sur le plan du droit international, est-ce que la rdsolu-
tion des diffarends frontaliers doit jouir d'une priorit( sur la resolution des
probl~mes semblables plus dloign~s de la frontire? Voici une question A
d~battre par le Conseil. Il semble 6galement important de noter et discuter la
valeur du precedent cr*6 part cet Accord. Est-ce que la creation d'un cadre
special pour une region, ou pour un problme sp~cifique tels que les Grands
Lacs, devrait &tre adopte ailleurs? Est-ce que cet Accord doit 6tre consid~r~e
comme une r~ussite?
5. Bilan des travaux de la commission mixte internationale
On parle plus souvent du "demi-succis" ou mrme de l'6chec de la Com-
mission mixte internationale que des succdes discrets et cumulatifs rencontres
maintes fois au cours de plus d'un demi si cle. I1 ne fait gu~re de doute que
"2 Rapport special prdsentJ par la C.M.L sur certaines dispositions de l'Accord sur la
qualiti de reau des Grands Lacs, (Ottawa, fevrier 1977).
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la Commission mixte internationale constitue une reussite remarquable sur le
plan du reglement des differends. Sans ce genre de mecanisme beaucoup de
problkmes se seraient serieusement degrades et beaucoup plus de differends
auraient surgi. Mais la fa4on de proceder choisie par les Etats obligent la
Commission i proceder plut6t par voje de recommandation et de diplomatie
tranquille, ce qui laissent une certaine impression d'impuissance. Cette fa;on
de proceder de la Commission l'oblige sans doute i faire beaucoup de com-
promis au cours de la preparation de ses etudes et de ses recommandations.
La Commission se sert presque toujours d'experts gouvernementaux. Ce genre
de collaboration, qui existe depuis fort longtemps entre la Commission et les
divers gouvernements interesses, oblige la Commission 6videmment A ne pas
trop brusquer les parties interessees. Si les deux gouvernements se decident de
cr6er d'autres organismes semblables pour reglementer d'autres differends en
matire de la protection de 'environnement, ne seraient-ils pas obliges
d'adopter le meme genre d'organisme et de suivre le module de la Commis-
sion plut6t qu'une procedure ax e sur les procedures juridiques obligatoires?
Si 'approche generale de la Commission parait fort realiste on peut pour-
tant se demander si les pouvoirs de la Commission ne devraient pas 6tre
augment6s, soit en accordant A la Commission le pouvoir d'adopter des deci-
sions obligatoires plut6t que de simples recomrandations aux gouvernements?
L'effet de ce changement serait de creer en effet un tribunal arbitral et
changerait radicalement le caractre de la Commission. Ne pourrait-on pas
permettre aux particuliers de chaque Etat de saisir directement la Commis-
sion d'un differend et de l'obliger i entreprendre des etudes et de faire des
recommandations plut6t que d'attendre la decision des gouvernements qui
semble souvent trainer longtemps apres la naissance des differends? Ne
devrait-on pas 6tendre la juridiction territoriale de la Commission en lui ac-
cordant juridiction sur les problames de la pollution et de la protection du
milieu matin des regions frontalires de la Baie de Fundy, le Golfe de Maine,
le detroit de Juan de Fuca et autour de la fronti~re maritime entre l'Alaska et
le Canada? Voici des questions que le Conseil pourrait essayer de resoudre.
Finalement, est-ce que la Commisson ne devrait pas jouir de pouvoirs plus
importants et d'un personnel technique plus considerable en ce qui concerne
les differends souleves par la pollution de 'air?
E. Litiges devant les tribunaux nationaux
Une autre faion de resoudre des differends survenant entre les citoyens
des Etats-Unis et du Canada est de faciliter les recours devant les tribunaux
de chaque Etat. Ceci ne peut pas s'appliquer a tous les differends evidem-
ment vu l'envergure, la complexite, l'importance et les parties gouvernemen-
tales en cause dans certaines questions; par contre, dans beaucoup de cas les
recours devant les tribunaux de chaque etat pourraient constituer un moyen
rapidle et efficace pour les particuliers d'obtenir des dommages-interets a la
suite de la pollution de l'environnement. Ce genre de recours est de plus en
plus employe sur le plan du droit interne et poss~de l'avantage manifeste de
depolitiser la question et de permettre aux personnes directement lesees de
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raclamer directement les dommages qu'elles ont souffert. Dans de nombreux
cas l'action gouvernementale est beaucoup plus lente et beaucoup moins ef-
ficace qu'un recours direct. Ce fait est souvent ndglig6 par ceux qui proposent
des regimes de dadommagements des dommages transfrontailiers par rin-
tervention gouvernementale. Comme il a dt6 soulign6 plus haut, une affaire
qui va finalement devant un tribunal arbitral international peut facilement
trainer une vingtaine d'annaes, et en plus les Etats jouissent d'une trop
grande discrdtion quant A la rapartition de la somme versae par la partie per-
dante.
Dans ce cas, n'est-il pas praffrable, particulirement dans le cas d'un
citoyen ayant subi des dommages 9 sa propridt6 ou A sa sant6 par la dagrada-
tion de l'environnement, de pouvoir agir directement devant les tribunaux
pour raclamer les dommages-intartts? Jusqu'A maintenant, malgr6 une 6volu-
tion trts importante sur le plan interne, il existe toujours de nombreux, voire
d'insurmontables obstacles A la poursuite rapide et efficace d'une raclamation
survenant d'une pollution transfrontalire. Les obstacles existent tant sur le
plan de la procedure que sur le plan du fond. I1 existe tout une sarie
d'obstacles d'ordre procedural quand au droit d'un 6tranger de presenter ses
reclamations devant les tribunaux d'un autre Etat; il existe dgalement encore
plus de difficultes pour un particulier de faire une reclamation devant ses
propres tribunaux quand la reclamation vise une partie habitant en dehors de
la juridiction nationale. Sur le plan du fond, sauf certaines rares exceptions,
les lois ne sont pas congues en fonction des problmes transfrontailers. Finale-
ment au Canada il existe de nombreuses difficultes d'ordre constitutionnel,
qui semblent assurer un champ de juridiction tr8s large aux provinces cana-
diennes mais qui en mame temps, semblent empecher une action interna-
tionale de la part des provinces.
Y a-t-il moyen d'ouvrir les tribunaux de chaque Etat aux reclamations
venant de l'autre Etat, ou de permettre A des citoyens du Canada ou des
Etats-Unis de poursivre les citoyens de l'autre Etat devant leurs propres
tribunaux? Y a-t-il moyen d'assurer une conjugaison plus parfaite des rtgles
de fond dans certains domaines tels que les reclamations survenant des dom-
mages resultant de la pollution? Faut-il distinguer entre les reclamations vi-
sant les actions des Etats et les actions des particuliers? Est-ce que les
changements nacessaires, tant sur le plan du fond que sur le plan de la pro-
cadure, peuvent 6tre effectues au niveau fadaral, ou ne faut-il pas assurer une
action tres large et complkte de la part des provinces canadiennes et des Etats
amd-icains? Voici un certain nombre de questions i debattre par le Conseil.
F. Ldgislation parallale
Dans certain cas, les recours en droit prive devant les tribunux nationaux
ne suffisent pas A dedommager les particuliers. On peut citer le cas de la
pollution des eaux pa les hydrocarbures, ou effectivement le nombre de per-
sonnes susceptibles d'etre endommagees par un incident particulier est telle-
ment grand qu'il faut creer un regime special d'indemnisation, bas6 sur un
fonds d'assurance. Ii existe effectivement de lois, ou des projets de lois, au
1978]
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Canada et aux Etats-Unis (Loi de la marine marchande, partie XX,13 Loi de
la protection des eaux arctiques,14 Federal Water Pollution Control Act,'6
Trans-Alaska Pipeline Act,' 6 Bill to Provide a Comprehensive System of
Liability and Compensation for Oilspill Damage and Removal Costs and for
Other Purposes. 17) Ces lois visent A la crdation de regimes d'assurance afin de
d~dommager toute victime de la pollution par des hydrocarbures provenant
des navires. La loi de base au Canada, la Loi de la marchande, (Par-
tie XX) ne s'applique qu'aux cas de pollution survenant dans les eaux cana-
diennes et de dommages au Canada; il semble en &tre de mzfme pour la Loi
de la pr&vention de pollution des eaux arctiques. Le projet de loi amdricain
offre un recours aux canadiens A base de reciprocit6 si la source de pollution
au Canada se trouve dans les eaux amdricaines. Il n'y a que la Trans-Alaska
Pipeline Act, qui, A la suite des protestations du gouvernement canadien con-
tre le risque de dommages causes par le transport de petrole entre 'Alaska et
"Puget Sound", cr6e un fond d'indemnisation, disponible aux canadiens,
pour tous dommages survenant au Canada sans meme exiger la reciprocite.
Le Canada et les Etats-Unis sont en train de negocier la conjugaison des
recours disponibles aux victimes de la pollution de la mer par des hydrocar-
bures. Il semble que ceci constitue un excellent precedent, bien que
beaucoup reste 1 faire et que les negociations ne portent que sur un seul do-
maine. Cette technique ne peut-elle pas etre appliqu6e egalement A d'autres
formes de dommages survenant ailleurs le long de la frontire canado-
am(ricaine?
En traitant de la question des recours internes, il faudra 6tudier sdrieuse-
ment la question de savoir quels dommages sont imputables i l'Etat et quels
dommages doivent 6tre assum6s directement par les particuliers, que ce soient
des personnes physiques ou morales? En cas de dommages transfrontaliers,
est-ce que l'Etat doit toujours &re l'assureur de ses propres citoyens? Ceci
semble tout i fait contraire aux principes du droit interne des deux Etats,
mais dans certains cas, surtout dans l'absence de recours approprie tabli par
l'un ou l'autre Etat, il se peut que ce principe soit en train de se dessiner sur
le plan international.
Pour citer un exemple: la fuite d'hydrocarbures de la raffinerie Cherry
Point en mai 1972 qui a pollue les plages avoisinantes de la Colombie Britan-
nique donnait-elle lieu 9 une reclamation de la part du gouvernement cana-
dien et une responsabilit6 de la part du gouvernement americain, ou donnait-
elle lieu simplement i un recours de la part des citoyens dont la propriet6 a
t6 endommagee contre la compagnie americaine implique? En fait dans ce
cas tous les citoyens canadiens et americains ont 6t6 dedommags directement
et rapidement par la compagnie americaine (A.R.C.O.).
13 R.S.C. 1970 (2nd Supp.), c. 27.
14 R.S.C. 1970 (Ist Supp.), c. 2.
11 70 Stat. 498, 84 Stat. 91, 86 Stat. 816.
' 87 Stat. 584, 43 U.S.C. 1651.
" 95th Congress, 1st Sess. H.R. 6803 (May 2, 1977).
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G. Problimes soulevs par le transport de petrole de l'Alaska
au Puget Sound
Le transport de petrole de l'Alaska au "Puget Sound" par le ddtroit de
Juan de Fuca pose des risques 1 la c6te canadienne. Le gouvernement cana-
dien s'est toujours formellement oppose au transport de petrole par le d&roit
de Juan de Fuca et son transbordement A la raffinerie de Cherry Point a
cause des graves difficultes de la navigation dans cette region.'L'opposition
canadienne subsiste, mme apr~s que les premiers p~troliers ont. ammencd A
transporter leur cargaison de l'Alaska. Le gouvernement canadien a demand6
au gouvernement am~ricain de d~placer le port de d~barquement en dehors
du d&roit de Juan de Fuca si possible, sinon de choisir un autre port moms
dangereux. Jusqu'% maintenant ien de precis ne s'est fait du c6te am6ricain
pour rfpondre aux demandes canadiennes. I1 existe donc un differend poten-
tiel et des risques de dommages apprfciables. Qu'est-ce que les deux
gouvernements ont fait jusqu'i maintenant?
Essentiellement le gouvernement amricain a refuse d'accepter la position
de principe du gouvernement canadien mais a accede A la demande cana-
dienne d'adopter une s~rie de mesures visant A 6viter des dommages possibles.
Ces procedures portent sur quatre plans: (1) la r~glementation de la naviga-
tion maritime dans le detroit de Juan de Fuca, (2) l'indemnisation des vic-
times de la pollution, (3) la surveillance continue et la recherche F.Lientifique
sur la qualit6 des eaux de la region concern6e, (4) un plan de mesures
d'urgence visant A. assurer le nettoyage des regions sinistr6es en cas d'incident
grave. Les quatri~me et troisi~me lIments de ce programme sont dejA en
vigueur. Le premier element, soit la r~glementation de la navigation
maritime dans le d&roit de Juan de Fuca semble toujours poser un certain
nombre de probl~mes, et en ce qui concerne l'indemnisation des victimes de
la pollution, aucun progrs n'a W rfalis6, du moins publiquement.
La r~glementation du trafic maritime semble a prime abord une affaire
technique assez facile A accomplir; mais en fait les deux gouvernements se
trouvent devant des questions de principe tr~s difficiles. Ces difficultds
d~montrent comment la protection de I'environnement peut soulever des pro-
blames dconomiques, techniques et politiques, de meme que des questions
juridiques. I1 existe un plan facultatif de "separation du trafic maritime". Ce
plan facultatif existe depuis bient6t deux ans et vise i promouvoir la s~para-
tion du trafic maritime dans le d&roit de Juan de Fuca, en proposant aux
navires d'entrer par le sud du detroit et garder le sud tout le long de leur
passage, et de sortir par le nord, soit le c6t6 canadien. Jusqu'A maintenant ce
programme est purement facultatif, mais il est appuye par de nombreux
dispositifs de radar et d'informations radiophoniques tant du c6te amricain
que du c6te canadien. Ce regime facultatif est donc disponible pour aider le
passage des ptroliers g~ants qui traversent le d&roit pour atteindre la raf-
finerie de Cherry Point. Ce programme de separation a W adoptd Rvec le
consentement et le concours des deux gouvernements, sous reserve de la posi-
tion de principe du Canada.
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Puisque les navires entrent du c6td amdricain du d6troit et sortent du
c6te canadien, quelle loi s'applique aux navires traversant le c6te amricain
et le c6t6 canadien du detroit? Ceci d6pend du statut du dtroit de Juan de
Fuca. Est-ce que le detroit de Juan de Fuca est un d6troit international? Est-
ce que les eaux du detroit de Juan de Fuca sont des eaux de la haute mer, de
la mer territoriale ou des eaux interieures? Le gouvernement canadien, depuis
la Confederation a toujours soutenu que ces eaux constituaient des eaux in-
terieures, et ne constituaient pas un detroit international. En consequence,
tons les navires circulant au nord de la ligne de division du detroit sont
soumis aux lois canadiennes applicables, et specialement la Loi de la marine
marchande, (Partie XX), et les reglements adoptes en vertu de cette Loi. La
situation du c6te americain semble beaucoup plus ambigiie. Le Ports and
Waterways Safety Act' s s'applique A la mer territoriale; il est donc necessaire
de savoir si du c6te americain on considere que le detroit est constitue par des
eaux interieures, ou que la mer territoriale s'dtend A trois milles laissant une
bande de "haute mer" jusqu'A la frontire, soit la ligne mediane etablie par
l'arbitrage de 1871.1 9 Les lois canadiennes sont plus s~vres actuellement en
matiare de prevention de la pollution par les navires que les lois et les
reglements qui prevalent aux Etats-Unis. Le President Carter propose de
changer sensiblement les lois americaines en la matitre,20 mais jusqu'A pr6sent
les normes imposees par le gouvernement canadien dans les eaux canadiennes
sont sensiblement plus s~vares que celles du c6te amricain. Est-ce que le
gouvernement canadien en cas de violation peut appliquer ses lois aux
petroliers sortant de Cherry Point et naviguant du c6te canadien? Si le pro-
gramme de separation du trafic maritime devient obligatoire, est-ce que le
gouvernement canadien devrait s'abstenir d'appliquer ses propres lois aux
navires sortant des ports americains par les eaux canadiennes? Voici deux
questions qui ne semblent pas avoir donnees lieu i un differend formel entre
les deux Etats mais qui risquent facilement de se poser a l'avenir.
Une autre question qui risque de se poser A l'avenir est celle de savoir si
le gouvernement canadien sera habilite par le droit international A
reglementer le passage des petroliers dans la zone de peche de 200 milles au
large de la Colombie Britannique?
En ce qui concerne l'indemnisation des victimes de la pollution caus~e
par le transport du petrole de l'Alaska aux Etats-Unis, il n'y a pas eu d'ac-
cord entre les deux gouvernements. Par contre, la Trans-Alaska Pipeline Act
prevoit expressement un recours au fonds d'indemnisation cree par cette loi a
l'avantage des citoyens canadiens. Cette loi sera abrogee et ce recours sera
aboli si la nouvelle loi comprehensive citee plus haut est adoptee. Au lieu
d'un recours automatique il faudra que les recours du c6t6 canadien soient
offerts aux americains sur une base de reciprocite. En cas du transport de
petrole de l'Alaska, est-ce qu'il existe vraiment une situation qui exige de la
' 86 Stat. 424.
" 62 British State Papers 188.
20 U.S. Department of Transport, News Release, D.O.T. 36-77, 18 mars. 1977.
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rfciprocit? Pour la T.A.P.A. il semble que non, mais en r gle g6nerale, il
est tr~s difficile pour le Canada de refuser une demande de recours recipro-
que surtout s'il s'agit d'un recours plus large visant tous les navires et toutes
formes de pollution de la mer dans les r6gions frontalires de la c6te est et de
la c6te ouest. I1 faut donc chercher sdrieusement au Canada comme aux
Etats-Unis la meilleure fagon de conjuguer les recours existants en droit
amdicain et en droit canadien afin d'indemniser les victimes de la pollution
maritime. A prime abord, la meilleure fagon semble etre par l'adoption des
lois r~ciproques.
H. Head Harbour Passage
La proposition de construire une raffinerie de petrole i Eastport dans
l'tat de Maine, et de la ravitailler en petrole brut par des petroliers geants
passant par l'dtroit et dangereux "Head Harbour Passage", a provoque de
vives r~actions au Canada. Le gouvernement canadien s'est oppose au projet
invoquant les risques de graves accidents qui mettraient en jeu les pecheries
de la region. A l'heure actuelle la compagnie Pittston, responsable de ce pro-
jet, poursuit toujours sa demande auprs des gouvernements americain, cana-
dien et l'6tat de Maine. Le gouvernement canadien s'est formellement oppos&
A ce projet et en a informe le gouvernement americain ainsi que la com-
pagnie concerne. Si la raffinerie est construite est-ce que le gouvernement
canadien peut maintenir son refus de permettre les navires americains de
passer i travers les eaux des Baie de Fundy et de Passamaqaddy afin d'entrer
finalement i "Head Harbour Passage" ou est-ce que le gouvernement ameri-
cain sera porte . maintenir que le droit international oblige le Canada A
permettre un tel passage?
Pour les deux cas de Head Harbour Passage et le detroit de Juan de
Fuca, un diffdrend risque de surgir dventuellement. Dans les deux cas on a
choisi de procdder par voie de n6gociation surtout entre le ministere des
transports et le "U.S. Coast Guard"; il est evident qu'il existe une certaine
tension entre les probl~mes techniques de contr6le de la navigation et les pro-
blames juridiques et politiques impliquant plut6t le droit international con-
cernant le passage des navires par les detroits ou des eaux interieures. Ces
deux cas posent la question de savoir s'il existe une obligation en droit inter-
national pour les Etats de s'abstenir d'adopter des mesures qui mettent en
peril le milieu main d'un autre Etat, ou si dans l'absence d'une telle obliga-
tion il existe au moins une obligation d'adopter les mesures pour prevenir les
dommages 6ventuels?
L Les forages dans la mer de Beaufort
Les forages effectues par la compagnie "Dome Petroleum" dans la mer
de Beaufort en 1976 et encore en 1977 ont provoque de vives reactions de la
part des organisations d'autochtones en Alaska. On a allegue que les mesures
de securite prises par la compagnie etaient insuffisantes pour prevenir les ac-
cidents et les dommages possibles, et on allegue que le Canada a permis A
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une compagnie canadienne d'entreprendre un programme de forages dans
une region frontailiere mettant en peril la propriet6 et les intdrets des citoyens
am(ricains. Le gouvernement canadien tout en rejetant ces allegations a ac-
cepte de negocier avec le gouvernement americain afin d'dtablir un regime
special d'indemnisation des victimes (ventuelles de tous dommages qui
seraient causes. le gouvernement americain a allegue que la loi canadienne,
en l'occurrence la Loi de la prevention de la pollution des eaux arctiques of-
fre des recours nettement insuffisants, vu l'envergure des dommages possibles.
Les recours en vertu de la Loi canadienne se limitent A dix millions ($10) de
dollars, mais A la suite des negociations entre les deux Etats, et a cause des
incertitudes quant A la disponibilite de ce fonds pour des dommages a
6tranger, le Canada a oblige la compagnie Dome Petroleum A verser un cau-
tionnement d'une valeur de $10 millions. Ce cautionnement a donc te
adopte, afin d'assurer qu'il serait disponible expressement aux citoyens amri-
cains pour tous dommages survenant A l'exterieur du territoire et des eaux
canadiennes. A cause des incertitudes et de l'insuffisance de la loi en matiere
de dommages 1 'exterieur du territoire canadien le gouvernement canadien
s'est porte garant de ce cautionnement et doit assurer les paiements de la
somme garantie. En ce qui concerne l'annde 1977 une serie de caution-
nements d'une valeur de $50 million a et& negociee A cause de l'insuffisance
d'un recours de $10 million allegue par le gouvernement americain. 21
Donc, a cause de l'insuffisance de Ia loi canadienne en la matiere il a
fallu adopter un regime ad hoc base sur des recours en droit prive et garanti
par 'Etat canadien. A la longue, ne faudrait-il pas adopter deF lois recipro-
ques ayant des limites de responsabilite tres elevees ou peut dtrL, comme au
Danemark, sans limite, et assurant indifferemment ces recours aux citoyens
canadiens et americains? La conjugaison des lois canadiennes et americaines
est donc de toute premiere importance vu que si en 1976 et 1977 les forages
et les risques existaient seulement du c6te canadien bient6t les risques seront
du c6t6 americain. Le meme probl&me se pose entre le Canada et le
Danemark.
J. Le deeloppement du droft international
Le droit international public portant sur la preservation de l'environne-
ment a connu une evolution importante au cours de la derniere d~cennie.
Mais cette evolution est loin de nous avoir donne un ensemble des r~gles et
de principes coherents. Le Canada et les Etats-Unis sont lids par des accords
bilateraux soit, l'Accord sur les eaux transfrontaliares de 1903 et l'Accord sur
la protection de la qualitf de l'eau des Grands Lacs. Les deux pays font par-
tie d'un certain nombre d'accords multilateraux, portant surtout sur la pro-
tection de 'environment du milieu marin, et les deux ktats participent aux
travaux de plusieurs organisations internationales ou les regles et les principes
21 Renseignements recueillis aupr~s du rninist~re des Affaires exterieures du Canada.
septembre 1977. par I'auteur.
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se dessinent petit a petit. Les deux pays ont participd activement aux travaux
de la Conference de Stockholm et aux autres conferences des Nations Unies,
de m~me que les travaux du Programme des Nations Unies sur l'environne-
ment, et sans doute les deux pays vont-ils collaborer activement aux travaux
du nouveau Comit& sur le droit de I'environnement du P.N.U.E.
Mais le droit international en la mati~re est loin d'6tre complet surtout
dans le domaine cardinal de la responsabilitt des 6tats d'emp~cher les dom-
mages A 1'environnement, et de la responsabilit6 d'assurer que leurs citoyens
responsables d'un dommage transfrontalier doivent compenser les victimes de
la pollution de l'autre c6t6 de la fronti~re.
En participant aux travaux des diverses conferences et organisations in-
ternationales en vue de d6velopper le droit international en mati~re de pro-
tection de l'environnement est-ce que les deux Etats adoptent toujours une
position commune face aux autres 6tats? Ceci ne semble pas toujours etre le
cas et parfois les deux voisins agissent en v~itables fr~res ennemis. Pour citer
un exemple: . la troisi~me Commission de la Conference des Nations Unies
sur le droit de la mer et au Comitd des fonds marins qui a proc~d6 cette con-
ference, le Canada et les Etats-Unis se sont opposes parfois avec violence au
cours des d~bats de la Commission sur un certain nombre de points. Les deux
pays ont trouv6 un assez large accord sur l'6laboration des 19 premiers articles
traitant des obligations g~ndrales des 6tats de preserver et de prot~ger le
milieu main. Par contre, ds que la Commission a entrepris la question de la
pollution causee par des navires, les deux delegations se sont trouv~es forte-
ment oppos~es quant au pouvoir des 6tats c6tiers d'interdir et de sanctionner
la pollution causde par les navires dans une zone economique de 200 milles.
Pour la delegation des Etats-Unis, cette proposition risquait de nuire s~rieuse-
ment au commerce international et au libre passage des navires. Pour cette
raison la d~lfgation7 des Etats-Unis a cherch6 A limiter les pouvoirs de l'dtat
c6tier dans la future zone dconomique aux pouvoirs d'ordre 6conomique se
rapportant aux ressources. Pour la delegation du Canada, il ne fut jamais
question que l'(tat c6tier devrait exercer des pouvoirs importants pour
prdvenir la pollution causee par les navires dans la zone economique de l'dtat
c6tier. La reconciliation de ces deux positions tellement oppos~es au debut,
s'est fait lentement au cours des sessions de la Conference. Ce qui est a noter
c'est que les deux pays ont choisi d~lib~remment de presenter inddpendem-
ment l'un de l'autre leurs propres positions refltant leurs propres interets na-
tionaux, au lieu d'essayer de conjuguer leurs positions de faion bilatdrale
avant d'entamer des n~gociations sur le plan multilateral. Est-ce que les deux
delegations auraient dfi agir autrement? Est-ce que les deux delegations
auraient dfi conjuguer leurs positions nationales quant aux questions abordes
par la conference? Voici des questions qui pourraient 6tre d~battues par le
Conseil. Effectivement mime apr~s la conclusion de la conference, il restera
des divergences d'appr~ciation et d'interprdtation du texte de la future Con-
vention sur le droit de la mer entre les Etats-Unis et le Canada. Ces
differences r~sultent des diffrents intdrets des deux Etats et qui pourraient
facilement donner lieu A des diffdrends entre les deux Etats.
1978)
18
Canada-United States Law Journal, Vol. 1 [1978], Iss. , Art. 13
https://scholarlycommons.law.case.edu/cuslj/vol1/iss/13
CANADA-UNITED STATES LAWJOURNAL [Vol. 1:78
Les deux pays ont particip6 1 l'6laboration des principes gouvernant la
responsabilit6 des dtats pour la pollution transfrontali~re i I'O.C.D.E. depuis
bient6t cinq ans. Les dalagations canadiennes et amdricaines se sont opposdes
au cours des travaux de cette Commission surtout en ce qui concerne le par-
tage du fardeau de ]a responsabilit6 des dtats pour la pollution des regions
frontalitres, les Etats-Unis voulant que cette responsibilitc soit portee en fonc-
tion de l'importance relative de chaque pays, le Canada voulant que le droit
existe sur une base d'6galitd et non pas sur une base proportionnelle. Est-ce
que les principes de 'O.C.D.E. fourniront, A l'avenir une base acceptable aux
deux pays pour gouverner leurs relations en mati re de pollution transfron-
taliare? Voici une question qui risque de donner lieu aux diff~rends entre les
deux pays.
K. Loi sur la prvention de la pollution des eaux arctiques
En 1970 Ie Canada adopta la Loi sur la privention de la pollution des
eaux arctiques, cr~ant une zone de prevention de la pollution autour de l'ar-
chipel arctique canadien et 6tablissant un regime tr~s s~v&re de prevention de
la pollution par des navires, comportant mime des r~gles gouvernant la con-
ception, la construction d'6quipement, la manutention des navires. Le
gouvernement des Etats-Unis a formellement protest6 cette loi sous prdtexte
qu'elle constituait une violation du droit international. Le gouvernement
canadien rejeta la protestation des Etats-Unis et, tout en maintenant la
lkgalit6 de la Loi, refusa de la porter devant la cour internationale de justice.
I] existait effectivement un differend entre le Canada et les Etats-Unis sur la
lgalite de la Loi, diffdrend qui fort heureusement n'a pas donna lieu jusqu'A
maintenant aux difficulths pratiques graves mais qui oppose les deux pays sur
une question de principe. A l'heure actuelle ce diffdrend de principe semblent
subsister entre les deux gouvernements bien qu'une solution se soit mainte-
nant dessint-e et s'est r~alis&e dans le Texte de negociation consolid6 prepare
par le president de la conference des Nations Unies sur le droit de la mer i la
suite de la sixiame session en 1977.21 Effectivement 'article 251 du "texte con-
solid6" accorde aux pays qui font face A des problkmes de pollution tr8s
speciaux, causes par la presence de glace et d'autres conditions 6cologiques
extraordinaires dans les r6gions "vulnerables" de leurs zones dconomiques, le
droit d'adopter des mesures d'exception, mime des mesures affectant la con-
struction et la conception des navires. Cet article est le fruit d'une longue et
difficile diplomatie de la part de la delegation canadienne et certaines autres
delegations et jouit de l'appui, du moins officieux, de la d6legation amdri-
caine depuis deji deux sessions de la Confarence.
Voici donc un exemple d'un diffarend entre le Canada et les Etats-Unis
qui a &6 rdsolu par l' laboration d'une nouvelle r~gle de droit international.
Estce que les deux pays ont surtout intrt i essayer de regler leurs diff6rends
sur le plan bilateral ou est-ce qu'ils ont 6galement int&rt A essayer de
resoudre ou (viter des diff~rends en collaborant au daveloppement du droit
2! Voir note 4.
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international applicable aux differends qui existent ou qui peuvent surgir en-
tre tous les 6tats? Voici une question A debattre par le Conseil.
L. Droit de la mer: r6glement obligatoire des diffgrends
Le texte de n~gociation consolidl et tous les textes de n6gociation
prdc&dents de la Conference comportent une partie importante consacr6 au
rfglement des diffrends. Sur le plan des principes le Canada et les Etats-Unis
ont toujours &6 d'accord sur la n~cessitd de sournettre toutes les parties A la
future Convention A l'obligation d'accepter le r~glement des diffrends relatifs
A l'interprtation de la Convention. Si cette Convention est adoptde quel sera
'effet sur les relations des deux Etats obliges pour la premiere fois de r~gler
tous leurs diffdrends, non pas par voie de n~gociation, mais en les soumettant
aux procddures obligatoires pr~vues i la Partie XV du Texte consolid6?
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